
Comment expliquer l’écart 
d’investissement dans les TIC 
entre le Canada et les États-Unis?

Andrew Sharpe1

Centre d’étude des niveaux de vie

IL EST GÉNÉRALEMENT ADMIS que l’intensité de
l’investissement dans les machines et le matériel
(M et M) est plus faible au Canada qu’aux États-
Unis (Sharpe, 2004). De fait, le ministre de l’Indus-
trie soulignait ce phénomène dans un récent dis-
cours2. Moins connu cependant est le fait que c’est
l’investissement dans les technologies de l’informa-
tion et des communications (TIC) du secteur des
M et M qui explique la plus grande partie de l’écart
d’investissement dans les M et M. Notre article a
pour but de mettre en lumière les facteurs qui fig-
urent pour cet écart d’investissement dans les TIC
entre le Canada et les États-Unis. 

Devant la disparition de la croissance de la pro-
ductivité du travail dans le secteur des entreprises
au Canada en 2003 et en 2004 (Rao, Sharpe et
Smith, 2005) et le large écart dans les niveaux de
productivité du travail entre le Canada et les
États-Unis3, on a déterminé que le retard d’inves-
tissement dans les TIC était susceptible d’expli-
quer à la fois cette faible croissance et cet
important écart. Dans une étude récente (Fuss et
Waverman, 2005:42), on a estimé que la diminu-
tion du stock de capital dans les TIC intervenait
pour 56 % de l’écart de productivité du travail
entre le Canada et les États-Unis en 20034.

1 Cet article est une version abrégée d’une étude préparée par le Centre d’étude des niveaux de vie (CENV) pour
l’Association canadienne de la technologie de l’information (ACTI) et son consortium d’organismes fondateurs
(Bell Canada, Hewlett Packard, Industrie Canada, Intel, Microsoft, Nortel et SAP Canada). On peut consulter
l’étude à www.csls.ca sous la rubrique Rapports. Le CENV remercie Lynda Leonard et Bernard Courtois (ACTI) de
leur appui à ce projet. Le CENV remercie également les personnes suivantes de leur aide à la confection du
rapport : Richard Landry, Mychèle Gagnon, Gilbert Paquette, Michel Pascal et John Foley de Statistique Can-
ada; David Wasshausen du US Bureau of Economic Analysis, Gabriel Verret, de l’Université d’Ottawa, ainsi que
les personnes suivantes de leurs observations utiles : Lynda Leonard et Bernard Courtois de l’ACTI, Frank Lee,
John Lester et Benoit Robidoux de Finances Canada, Richard Dion de la Banque du Canada et les membres du
consortium de fondateurs. Jean-Francois Arsenault, Elad Gafni, Peter Harrison et Sharon Qiao ont contribué à
l’étude. Courrier : andrew.sharpe@csls.ca.

2 « En pourcentage du PIB, les entreprises canadiennes investissent moins dans les machines et le matériel
neufs que leurs homologues des autres pays du G7. Nous savons que l’investissement dans les machines et
le matériel est la clé de l’insertion profonde des nouvelles technologies dans l’économie, et nous sommes
loin du compte… L’investissement dans les technologies de l’information et des communications et les
applications qui en découlent représentent une source importante d’amélioration de la productivité. Mais,
ici encore, nous sommes loin derrière les États-Unis ». Discours de l’honorable David L. Emerson, ministre
de l’Industrie, au Canadian Club, Ottawa (Ontario), le 3 novembre 2005.

3 Selon les données déclarées à l’OCDE (2005 : Tableau 2 de l’annexe), la production par heure dans le sec-
teur des entreprises au Canada en 2004 s’établissait à 76 % de celle des États-Unis, un écart de
24 points. En 2004, le Canada se classait 17e de 30 pays de l’OCDE pour ce qui est de sa productivité du
travail, ayant régressé du troisième rang qu’il occupait en 1950 et du cinquième qu’il détenait en 1973.

4 Fuss et Waverman répartissent la contribution de 56 % pour 2003 en deux éléments : l’approfondissement du
capital (12 %) et les effets de débordement des TIC (44 %). À leur tour, ces effets de débordement sont con-
stitués d’une pénétration de 2 % des télécommunications et d’une pénétration des TI de 42 %. À son tour, la
pénétration des TI renferme une pénétration des PC de 31 % (ordinateurs par habitant) et une interaction de
11 % entre le numérique et les ordinateurs. On a obtenu des résultats semblables pour 2000, même si la con-
tribution globale des TIC à l’écart de la productivité cette année-là était un peu plus élevée, se situant à 60 %.
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De plus, les taux d’adoption plus élevés des
TIC auraient amélioré la productivité du Canada.
Pour bien diagnostiquer le problème de produc-
tivité du Canada et élaborer des politiques effi-
caces pour inverser cette situation, c’est-à-dire
diminuer l’écart de productivité entre le Canada
et les États-Unis, il est fondamental de compren-
dre les causes de l’écart d’investissement dans les
TIC entre ces deux pays.

Même si des études ont eu lieu sur les écarts de
croissance du capital dans les TIC entre le Can-
ada et les États-Unis jusqu’en 2000 (voir les
études dans Jorgenson, 2004), beaucoup moins
d’études ont cherché à connaître les facteurs
expliquant le niveau moins élevé du capital dans
les TIC au Canada. 

Notre article comprend deux parties. La
première présente un aperçu des tendances de
l’investissement dans les TIC au Canada par
rapport aux États-Unis. La seconde aborde les
causes possibles de l’écart d’investissement dans
les TIC entre le Canada et les États-Unis, exam-
ine les différences potentielles dans les méth-
odes s tat i s t iques  et  méthodologiques ,  la
structure économique, de même que les cadres
de la culture et du comportement des entreprises
ainsi que de la macroéconomie.

Aperçu des tendances de 
l’investissement dans les TIC

L’article traite du secteur des entreprises, et non
pas de l’ensemble de l’économie, ainsi que de
l’intensité de l’investissement dans les TIC, et non
de l’intensité du stock de capital5. L’investissement
non résidentiel dans le secteur des entreprises est

réparti entre les ouvrages et les machines et le
matériel (M et M), ce dernier volet comprenant
l’investissement dans les TIC et hors TIC. Les
TIC comptent trois éléments : les ordinateurs, le
matériel de communication et les logiciels6.

On mesure l’intensité de l’investissement de
deux façons : l’investissement par travailleur et
l’investissement en pourcentage du PIB. Nous
ferons usage des deux dans le présent article. Bien
que le premier type soit plus facile à comprendre,
le dernier est plus utile pour les comparaisons
internationales étant donné que l’investissement
par travailleur fluctue selon la productivité et le
niveau du revenu réel par habitant du pays. Les
pays riches présentent des niveaux d’investisse-
ment par travailleur beaucoup plus élevés que
ceux des pays pauvres, cependant le pourcentage
d’investissement dans le PIB n’est peut-être pas
plus élevé. L’investissement dans les TIC en
pourcentage du PIB s’établit à la fois par la part
globale de l’investissement dans le PIB et la part
des TIC dans l’investissement total. Ainsi, un
pays pourrait afficher un faible niveau d’inves-
tissement dans les TIC par rapport au PIB parce
qu’il délaisse une partie des biens d’investisse-
ment ou parce qu’il consacre aux TIC un plus
faible pourcentage de son investissement total.

Tendances de l’investissement 
dans les TIC, Canada et États-Unis, 
1987-2004
Tendances de l’investissement 

dans les TIC en dollars courants

Au cours de la période 1987-2004, l’investisse-
ment dans les TIC en dollars courants, c’est-à-dire

5 Étant donné que le stock de capital est déterminé par les flux d'investissement, les tendances de l'intensité du
stock de capital dans les TIC entre le Canada et les États-Unis sont semblables à celles de l'intensité de l'inves-
tissement dans les TIC. De plus, les différents taux et tendances de dépréciation et les hypothèses sur la durée de
vie des services servant à l'estimation du stock de capital entre le Canada et les États-Unis sont susceptibles
d'expliquer les écarts d'intensité du capital entre les deux pays.

6 On subdivise à leur tour les logiciels en logiciels commerciaux, personnalisés et pour compte propre. Il
n'y a pas si longtemps, les logiciels ne faisaient pas partie de l'investissement fixe tel que défini dans les
comptes nationaux. Même si les entreprises continuent d'engager des dépenses dans les logiciels, on les
considère dorénavant comme une immobilisation du point de vue des estimations d'investissement offi-
cielles préparées par les organismes statistiques, justement parce que la définition des investissements
englobe maintenant les logiciels.
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non corrigé des variations de qualité et de prix, a
progressé à un taux annuel moyen de 6,3 % dans le
secteur des entreprises au Canada, inférieur au taux
de 7,7 % enregistré par le secteur des entreprises
aux États-Unis (graphique 1). Dans les deux pays,
la croissance de l’investissement dans les logiciels a
été plus de deux fois supérieure à celle dans les
ordinateurs et le matériel de communication – se
fixant à un taux annuel moyen de 9,8 % au Canada
et de 11,6 % aux États-Unis. L’investissement dans
les ordinateurs a connu une croissance annuelle
moyenne de 3,9 % au Canada et de 5,5 % aux
États-Unis. Enfin, la croissance de l’investissement
dans le matériel de communication a presque été
identique au Canada et aux États-Unis – s’établis-
sant respectivement à 4,9 % et à 5,1 %. La sous-
période 1995-2000 a été témoin d’une croissance
très rapide des trois éléments des TIC dans les
deux pays (tableau 1). Depuis 2000, l’investisse-
ment dans les TIC a régressé pour les ordinateurs
et le matériel de communication, mais a été positif
en ce qui concerne les logiciels.

Tendances des prix de 

l’investissement dans les TIC

Les prix des biens d’investissement dans les
TIC ont diminué à un taux annuel moyen de
7,3 % au Canada et de 6,0 % aux États-Unis
entre 1987 et 2004 (graphique 2). Les ordina-
teurs présentent de loin la plus forte diminution

annuelle moyenne de prix, soit de 14,2 % au
Canada et de 15,5 % aux États-Unis. Cette
imposante diminution des prix a été attribuable
à la correction élevée découlant des améliora-
tions de qualité apportées aux ordinateurs. La
déflation des prix dans les TIC – communica-
tions a été beaucoup plus modeste, régressant de
1,8 % au Canada et de 2,2 % aux États-Unis
entre 1987 et 2004. Les prix des logiciels ont
affiché de petites baisses annuelles moyennes
semblables au Canada (2,2 %) et aux États-Unis
(1,9 %).
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Graphique 1 
Investissement dans les TIC par composante,
annuelle moyenne dans le secteur des entrep
Canada et aux États-Unis, 1987-2004
(en dollars courants et en pourcentage)

Source : Tableaux S9-S12 de la base de données sur les TIC

Tableau 1
Investissement dans les TIC par composante, taux de croissanceannuel moyen 
dans le secteur des entreprises au Canada et aux États-Unis, 1987-2004
(en dollars courants et en pourcentage)

Source : Tableaux S9-S12 de la base de données sur les TIC, CENV.

TIC – Total TIC – Ordinateurs TIC – Communications TIC – Logiciels

Canada États-
Unis

Canada États-
Unis

Canada États-
Unis

Canada États-
Unis

1987-2004 6,26 7,72 3,86 5,53 4,90 5,12 9,76 11,59

1987-1995 6,13 8,76 3,46 7,84 3,13 6,22 11,75 12,54

1995-2000 13,07 14,55 13,20 9,09 17,11 14,34 10,60 18,76

2000-2004 -1,45 -2,15 -5,99 -3,05 -5,41 -7,31 4,88 1,51
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Tendances de l’investissement 

réel dans les TIC

Le taux de croissance annuel moyen réel de
l’investissement dans l’ensemble des TIC a été
très semblable au Canada et aux États-Unis, se
f ixant respectivement à 14,6 % et 14,5 %
(graphique 3). L’investissement dans les TIC –
ordinateurs a présenté la plus forte croissance
annuelle moyenne réelle au cours de la période,
s’établissant à 21,2 % au Canada et à 24,9 % aux
États-Unis. Pour ce qui est de la croissance
annuelle moyenne réelle de l’investissement dans
les communications, les États-Unis (à 7,4 %) ont
aussi dépassé le Canada (à 6,9 %). L’investisse-
ment dans les ordinateurs a enregistré un taux de
croissance annuel moyen aux États-Unis de
13,8 % comparativement à 12,8 % au Canada.

Compte tenu de la croissance rapide, il n’est
pas étonnant que l’investissement total dans les
TIC en pourcentage du PIB du secteur des
entreprises ait suivi une tendance à la hausse
dans les deux pays (graphiques 4 et 5) entre 1987
et 2001. Cette tendance a été beaucoup plus
prononcée dans la série en dollars constants à
cause des taux de croissance beaucoup plus
élevés que ceux de la série en dollars courants7. 

Évolution de l’importance relative des 

composantes de l’investissement dans 

les TIC, 1987-2004

L’importance des logiciels dans l’investissement
dans les TIC s’est accrue de façon marquée au
Canada, passant de près du tiers à la fin des
années 80 au pourcentage actuel d’environ
cinquante pour cent (graphique 6). Pendant ce
temps, l’investissement dans les ordinateurs et dans
les communications a diminué progressivement
par rapport à l’investissement total dans les TIC.
La même tendance s’est produite aux États-Unis.

7 En dollars courants, l'investissement dans les TIC par rapport à l'investissement non résidentiel du secteur des
entreprises aux États-Unis est passé de 20 % à plus de 30 % entre 1987 et 2004. Au Canada, l'augmentation
est passée de 13,2 % à 18,5 %. En dollars constants, l'investissement dans les TIC aux États-Unis est passé, en
chiffres réels, d'un peu plus de 10 % en 1987 à plus de 50 % de l'investissement total du secteur des entre-
prises en 2004. Au Canada, la hausse de la part de l'investissement dans les TIC a été semblable mais moins
marquée, progressant de 5,8 % en 1987 à plus de 30 % en 2004.
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L’écart d’investissement 

dans les TIC en 2004

Il y a plusieurs façons de mesurer l’écart
d’investissement dans les TIC entre le Canada et
les États-Unis : l’investissement dans les TIC
par travailleur, l’investissement dans les TIC en
pourcentage du PIB du secteur des entreprises et
l’investissement dans les TIC en pourcentage de
l’investissement total non résidentiel du secteur
des entreprises. Dans chaque cas, on exprime le
niveau de l ’ invest is sement au Canada en
pourcentage du niveau aux États-Unis. Quelle
que soi t  la  mesure  ut i l i sée ,  cet  écart  es t
prononcé (graphique 7).
• L’investissement dans les TIC par tra-

vailleur dans le secteur des entreprises au
Canada en 2004 n’a atteint que 45,1 % du
niveau observé aux États-Unis. Cet écart a
touché les trois composantes des TIC, les
ordinateurs s’établissant à 54,1 % du niveau
aux États-Unis, les télécommunications, à
44,1 % et les logiciels, à 43,5 %9.

• Dans l’ensemble, l’investissement dans les
TIC en pourcentage du PIB du secteur des
entreprises au Canada n’a atteint que 61,6 %
du niveau enregistré aux États-Unis en 200410.
L’investissement dans les ordinateurs s’est fixé
à 73,8 % de celui des États-Unis; l’investisse-
ment dans les communications s’est établi à
60,2 % du niveau aux États-Unis, tandis que
l’investissement dans les logiciels a représenté
59,4 % de celui observé aux États-Unis.

8 Même si l'investissement dans les TIC au Canada est médiocre par rapport à celui des États-Unis, sa place à l'éch-
elon international est bien meilleure. Par exemple, le Canada s'est classé huitième de 17 pays de l'OCDE pour ce
qui est de l'investissement dans les TIC en pourcentage de l'investissement fixe non résidentiel en 2001. Pour
connaître plus en détail l'intensité de l'investissement dans les TIC au Canada parmi les pays du G 7 et de l'OCDE,
prière de consulter la version non abrégée.

9 Le stock de capital par travailleur dans les TIC au Canada a atteint 49 % du niveau aux États-Unis en 2004
(graphique 7). Le stock de capital par travailleur dans les ordinateurs s’est fixé à 61,8 %, alors qu’il était de
54,9 % dans le matériel de communication et de 37,8 % dans les logiciels par rapport aux États-Unis.

10 À cause des différences de productivité du travail entre le Canada et les États-Unis et des variations de la
parité du pouvoir d’achat de l’investissement dans les TIC par rapport à la parité du pouvoir d’achat pour
le PIB, l’écart d’investissement dans les TIC en pourcentage du PIB est différent de l’écart d’investisse-
ment dans les TIC par travailleur.
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• L’investissement dans les TIC au Canada en
pourcentage de l’investissement non rési-
dentiel du secteur des entreprises a figuré

pour 60,7 % du niveau aux États-Unis en
2004. Ici encore, c’est le niveau de l’inves-
tissement dans les ordinateurs au Canada
qui s’est le plus rapproché du niveau aux
États-Unis (à 72,8 %), suivi de l’investisse-
ment dans les communications (à 59,3 %) et
dans les logiciels (à 58,5 %). 

L’écart d’investissement dans les TIC entre le
Canada et les États-Unis peut se décomposer en
différents facteurs dont on peut ensuite calculer
la contribution relative11. Ces composantes
sont : l’investissement total non résidentiel du
secteur des entreprises en pourcentage du PIB;
l’investissement dans les TIC en pourcentage de
l’investissement total; le PIB par travailleur; et la
parité du pouvoir d’achat des TIC par rapport à
la parité du pouvoir d’achat dans le PIB.

On constate au graphique 8 que la part moins
élevée de l’investissement dans les TIC par rap-
port à l’investissement total comparativement à
c e l l e  d e s  É t a t s - U n i s  e x p l i q u e  6 6 , 6 %
(34,4 points) de l’écart d’investissement par tra-
vailleur dans les TIC de 55 points entre le Can-
ada et les États-Unis en 2004. La part plus élevée
de l’investissement dans le PIB au Canada ne
neutralise que légèrement (soit de -1,9 %) cet
écart marqué. Parmi les autres facteurs expli-
quant l’écart d’investissement par travailleur
dans les TIC entre le Canada et les États-Unis,
mentionnons : le PIB moins élevé par travailleur
au Canada (productivité du travail), à 24,1 %, et
l’importance moins grande du PPA pour les TIC
entre le Canada et les États-Unis par rapport au
PPA pour le PIB entre ces deux pays, la contri-
bution étant de 11,2 %.

Tendances de l’écart d’investissement 

dans les TIC, 1987-2004

Depuis quelques années, l’écart d’investisse-
ment dans les TIC entre le Canada et les États-
Unis a pris de l’ampleur. En 1990, l’investisse-

11 Voir l'annexe 2 de la version non abrégée qui présente une dérivation officielle des contributions à l'écart
d'investissement dans les TIC entre le Canada et les États-Unis par travailleur et en pourcentage du PIB.
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ment par travailleur dans les TIC au Canada
s’établissait à environ 65 % du niveau observé
aux États-Unis. En 2004, il était tombé à 45 %
(graphique 9). On a observé cette tendance dans
les trois composantes des TIC.

En pourcentage du PIB du secteur des entre-
prises, l’investissement dans les TIC au Canada a
aussi exprimé une tendance à la baisse, passant de
près de 75 % du niveau aux États-Unis en 1987 à
environ 60 % en 2004. Comparativement aux
États-Unis, l’investissement dans les ordinateurs
et les logiciels en pourcentage du PIB a aussi
régressé entre 1987 et 2004, mais l’investissement
dans les communications est demeuré stable.

Part des TIC dans l’écart 

d’investissement dans les machines 

et le matériel entre le Canada et les 

États-Unis

Au Canada, l’investissement non résidentiel par
travailleur du secteur des entreprises n’a atteint
que 85,1 % du niveau aux États-Unis en 2004
(tableau 2). Toutefois, ces chiffres globaux dis-
simulent une situation plus complexe. L’investisse-
ment dans les ouvrages au Canada s’est établi à
162,4 % du niveau américain en 2004. Par con-
traste, l’investissement dans les machines et le
matériel au Canada a été beaucoup moins élevé
qu’aux États-Unis, se fixant à 60,1 % en 2004.
Enfin, lorsqu’on examine l’investissement dans les
TIC et l’investissement dans les TIC au Canada en
2004 n’a figuré que pour 45,1 % de celui aux États-
Unis et l’investissement hors TIC dans le secteur
des machines et du matériel pour 70,3 %.

Globalement, l’investissement non résidentiel
du secteur des entreprises au Canada a atteint
101,5 % du niveau observé aux États-Unis en
2004 en pourcentage du PIB (tableau 2). Ici
encore, l’investissement dans les ouvrages au
Canada a été beaucoup plus marqué qu’aux États-
Unis, s’établissant à 161,5 % du niveau dans ce
pays en pourcentage du PIB. L’investissement
total dans les machines et le matériel s’est fixé à

82,1 % du niveau aux États-Unis, tandis que
l’investissement hors TIC dans les machines et le
matériel s’est rapproché du niveau observé aux
États-Unis (96,0 %), et que l’investissement dans
les TIC n’a figuré que pour 61,6 % du niveau aux
États-Unis. Selon cette mesure, l’écart d’inves-
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tissement dans les TIC expliquerait presque tout
l’écart d’investissement dans les M et M.

Écart d’investissement dans les TIC 

entre le Canada et les États-Unis par 

industrie12

L’investissement moyen par travailleur dans
les TIC dans le secteur des entreprises au Can-
ada, établi à 45,1 % de celui des États-Unis en
2004 (graphique 10), dissimule une forte varia-
tion par industrie. En effet, l’investissement par
travailleur dans les TIC du secteur des arts, des
spectacles et des loisirs (192,7 %) et des autres
services (122,2 %) a été plus élevé que dans les
secteurs correspondants aux États-Unis. Parmi

les branches d’activité au Canada qui ont investi
le moins dans les TIC par rapport à leurs homo-
logues des États-Unis, mentionnons les services
professionnels, scientifiques et techniques
(22,7 %), les services d’administration et de sou-
tien (25,0 %), les services d’hébergement et de
restauration (27,8 %), les industries manufac-
turières (29,1 %) et le transport et l’entreposage
(35,3 %)13.

Contributions par industrie à l’écart 

d’investissement par travailleur dans 

les TIC entre le Canada et les États-Unis

Le graphique 11 présente la contribution des
industries à l’écart d’investissement (55 points)

12 Quelques industries sont absentes à cause du manque de données pour le Canada, situation attribuable habitu-
ellement aux critères de confidentialité relatifs au nombre infime d'entreprises. Pour des raisons de compara-
bilité entre le Canada et les États-Unis, et comme il est d'usage courant dans ce document, les données sur les
services de santé, d'aide sociale et d'éducation ne figurent pas.

13 La version non abrégée présente un exposé complet des écarts d’investissement par travailleur dans les
TIC par industrie entre le Canada et les États-Unis pour les trois composantes des TIC, ainsi que de
l’investissement dans les TIC entre le Canada et les États-Unis en pourcentage du PIB.

Tableau 2
Investissement non résidentiel du secteur des entreprises

* On a extrapolé les rajustements du PPA à l’égard des ouvrages au Canada pour les années 1987-1991 et 2002-2004
en se fondant sur les déflateurs des ouvrages non résidentiels du Canada et des États-Unis.

Source : Tableaux S33, S34, S36, S38, S40, S42 et S44 de la base de données sur les TIC, CENV.

Année

Pourcentage Canada-États-Unis

Total Ouvrages

Machines et matériel

Total M et M TIC M et M – Hors TIC

par travailleur (en $ US courants)

1987 95,9 127,0 79,8 60,4 88,3

2000 79,6 146,7 57,0 41,8 68,6

2001 83,1 151,1 57,5 42,9 68,7

2002 85,4 163,7 58,6 44,0 69,5

2003 87,7 174,6 60,4 45,0 73,9

2004 85,1 162,4 60,1 45,1 70,3

Moyenne* pour 1987-2004 91,0 150,4 69,2 52,7 78,4

en pourcentage du PIB du secteur des entreprises (pourcentage; en dollars courants)

1987 112,7 141,4 97,9 74,0 108,3

2000 98,3 144,7 82,6 60,7 99,5

2001 104,4 147,9 88,1 65,7 105,2

2002 110,6 157,3 94,1 70,4 111,2

2003 108,6 162,7 90,1 65,3 107,3

2004 101,5 161,5 82,1 61,6 96,0

Moyenne* pour 1987-2004 109,8 161,4 90,5 69,1 102,8
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par travailleur dans les TIC entre le Canada et les
États-Unis. En 2004, l’industrie ayant le plus
contribué à cet écart sont les services profession-
nels, scientifiques et techniques, avec 14,5 points,

intervenant pour plus du quart de l’écart. Cette
importante contribution s’explique à la fois par
l’écart élevé de l’investissement par travailleur
dans les TIC de l’industrie (5 981 $ US) et aussi

Graphique 10
Investissement total dans les TIC par travailleur et par industrie, Canada en 
pourcentage du niveau des États-Unis, en dollars courants, 2004
(É.-U. = 100)

Source : Tableaux 9 et 26 de la base de données sur les TIC, CENV.
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par le fait que celle-ci englobe 8,2 % de toute la
population active. Les industries manufacturières
viennent au second rang avec 10,8 points de
l’écart d’investissement par travailleur dans les
TIC, c’est-à-dire environ 20,3 %.

Sur la base des industries, l’investissement
par travailleur dans les TIC entre le Canada et
les États-Unis présente une forte variation
selon le secteur des TIC. En 2004, l’industrie
du transport et de l’entreposage est de loin
celle qui a contribué le plus à l’écart d’inves-
tissement par travailleur dans les communica-
t ions  entre  le  Canada et  l es  États-Unis ,
i n t e r v e n a n t  p o u r  3 9 , 0 %  d e  l ’ é c a r t  d e
56,7 points. L’industrie des finances et des
assurances a figuré pour 24,4 % de l’écart de
46,8 points. Même si le secteur des finances
est l’un de ceux qui investissent le plus dans les
ordinateurs dans les deux pays, l’industrie
américaine semble intégrer les nouvelles tech-
nologies à un rythme beaucoup plus rapide
que son homologue au Canada.

L’écart d’investissement par travailleur dans
les logiciels entre le Canada et les États-Unis
est le plus important des trois composantes
étant donné que les logiciels figurent pour
près de la moitié de toutes les TIC. La répar-
tition de l’écart correspond en gros à celle de
l’investissement total dans les TIC. Les ser-
vices professionnels, scientifiques et tech-
n i q u e s  d e  m ê m e  q u e  l e s  i n d u s t r i e s
manufacturières sont les deux secteurs ayant
le plus contribué à l’écart d’investissement par
travailleur dans les logiciels, intervenant pour
40,6 % et 28,8 % respectivement.

Étant donné que le stock de capital est déter-
miné par les flux d’investissement, les tendances
de l’intensité du stock de capital dans les TIC
entre le Canada et les États-Unis sont sem-
blables à celles de l’intensité de l’investissement

dans les TIC, si bien que leur inclusion n’ajoute
pas grand-chose. De plus, les différents taux et
tendances de dépréciation et les hypothèses sur
la durée de vie des services servant à l’estimation
du stock de capital entre le Canada et les États-
Unis sont susceptibles d’expliquer les écarts
d’intensité du capital entre les deux pays, et ces
écarts n’influent pas sur les estimations de
l’investissement.

Explications de l’écart 
d’investissement dans 
les TIC entre le Canada 
et les États-Unis

Cette partie du rapport présente en détail les causes
possibles de l’écart d’investissement dans les TIC
entre le Canada et les États-Unis. Les explications
touchent cinq grands domaines : les différences statis-
tiques et méthodologiques, les différences de struc-
ture économique, les différences de coûts et de prix
relatifs, les différences d’attitude et de culture de ges-
tion, et les différences des variables structurelles.
Avant d’évaluer les hypothèses servant à l’explication
de l’écart, relevons les facteurs qui influent sur l’adop-
tion des TIC, basé sur CSLS (2005).

Aperçu de l’adoption des TIC
Une étude récente menée par le Département

du commerce et de l’industrie du R.-U. (2004),
intitulée Business in the Information Age: The
International Benchmarking Study 2004, explique
les raisons et les obstacles à l’adoption des tech-
nologies de pointe pour 11 pays de l’OCDE14.

L’étude en question a examiné les principaux
facteurs d’adoption des TIC dans les entreprises
et précisé leur importance lorsqu’il y avait mise
en œuvre des technologies. Au Canada, 22 % et
15 % de toutes les entreprises ont indiqué que
les deux principaux facteurs ayant contribué à
l’adoption des TIC sont une plus grande effi-

14 Au total, l’étude a recensé 2 716 entreprises au Royaume-Uni et 500 dans chacun des 10 autres pays pour ce
qui est de leur utilisation, de leurs plans et de leurs attitudes à l’égard des TIC. L’étude représente une occa-
sion unique de comparer l’expérience du Canada dans le domaine de l’adoption des technologies à celle des
autres pays.
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cience et une diminution des coûts. Ces percep-
tions concordent aux moyennes internationales
qui s’établissent à 21 % pour l’efficience accrue
et à 16 % pour la diminution des coûts. De fait,
l’efficience accrue a été le facteur d’adoption le
plus couramment indiqué dans les 11 pays de
l’étude, sauf deux.

Toujours selon l’étude, les coûts demeurent le
principal obstacle à l’adoption des TIC dans les
entreprises canadiennes. Qui plus est, si l’on
répartit les coûts en coûts de démarrage et en
coûts de fonctionnement, l’étude révèle que les
coûts de démarrage seraient un obstacle beau-
coup plus important que les coûts de fonction-
nement en ce qui concerne l’adoption des
technologies. Le coût représente pour les entre-
prises canadiennes un obstacle qui les place très
loin devant celles des autres pays analysés dans
l’étude. De fait, c’est au Canada que les entre-
prises sont les plus nombreuses à percevoir les
coûts de fonctionnement comme un obstacle
(32 % en 2004) et elles se placent au second rang
(à 46 %) pour ce qui est des coûts de démarrage
comme obstacle à la mise en œuvre des TIC.

L’étude de Baldwin et Lin (2002) est aussi par-
ticulièrement utile quant aux causes susceptibles
d’expliquer l’utilisation moindre des TIC dans
les entreprises canadiennes par rapport à celles
des autres pays. Les données recueillies par
Statistique Canada à l’Enquête sur les innovations
et les technologies de pointe pour 1993 révèlent les
obstacles que les entreprises manufacturières au
Canada percevaient à l’égard de l’adoption des
technologies de pointe. Ces obstacles se décom-
posaient en cinq catégories : coûts, établisse-
ment, travail, organisation et information. Les
plus importants touchaient les coûts. En effet,
53 % et 47 % respectivement des entreprises
ont indiqué que les coûts de matériel et de capi-

tal représentaient les principaux obstacles. Le
coût d’acquisition des technologies a aussi été
important, ayant été signalé par 27,9 % des
entreprises. Les obstacles les moins importants
étaient liés à l’établissement et à l’information.
Selon cette conclusion, ni l’environnement fis-
cal et réglementaire, ni le manque d’information
chez les entreprises canadiennes, du moins au
début des années 90, n’ont été au premier plan
des obstacles à l’adoption des technologies de
pointe dans les entreprises canadiennes.

Différences statistiques et 
méthodologiques
Écart dans la définition de 

l’investissement dans les TIC

La définition de l’investissement dans les TIC
à l’échelon international rallie un certain con-
sensus15. La liste détaillée des éléments compris
dans la définition de l’investissement dans les
TIC au Canada et aux États-Unis ne semble
révéler aucune différence importante dans la
façon dont ce type d’investissement est défini
dans les deux pays. Toutes les catégories d’actifs
présentes dans la définition des TIC aux États-
Unis ont leur contrepartie au Canada. Les
échanges que nous avons eus avec Statistique
Canada et le Bureau of Economic Analysis n’ont
dégagé aucune différence apparente dans la déf-
inition de l’investissement dans les TIC qu’util-
isaient les organismes statistiques.

Comparaison des méthodes 

d’estimation de l’investissement 

dans les TIC

Les différences dans les méthodologies ser-
vant à calculer les estimations de l’investisse-
ment dans les TIC pourraient expliquer l’écart
d’investissement dans les TIC entre le Canada et

15 Selon l’OCDE, « l’investissement dans les TIC est défini conformément au Système de la comptabilité nationale
de 1993. Il englobe l’acquisition de matériel et de logiciels informatiques servant à la production pendant plus
d’une année. Les TIC comptent trois composantes : le matériel des technologies de l’information (ordinateurs
et matériel connexe), le matériel de communication et les logiciels. Les logiciels comprennent l’acquisition des
logiciels préemballés, les logiciels personnalisés et les logiciels développés à l’interne. » (OCDE 2005)
O B S E R V A T E U R  I N T E R NA T IO NA L  DE  L A  P RO DUC T I V I T É 33



les États-Unis. Au Canada, l’Enquête sur les
dépenses en immobilisations et en réparations
(EDIR) de Statistique Canada, qui prend en
compte tous les types d’actifs, présente des don-
nées sur les dépenses en immobilisations au titre
des ordinateurs, du matériel de communication
et des logiciels. Ces chiffres sont ensuite corri-
gés pour les faire correspondre aux données sur
la production, les importations et les exporta-
tions dans les Comptes nationaux. 

Aux États-Unis, la méthode d’estimation
des dépenses d’investissement dans les TIC.
Le BEA classe l’investissement dans les TIC
sous la catégorie « Matériel et logiciels de
traitement de l’information (TI) ». On déter-
mine l’investissement dans le matériel et les
logiciels de TI, à l’exclusion des logiciels pour
compte propre, aux prix courants principale-
m e n t  p a r  l a  m é t h o d e  d u  « v o l u m e  d e s
marchandises », avec repères périodiques aux
tableaux quinquennaux d ’entrées-sort ies
(E-S). La méthode du volume des marchan-
dises est une approche « basée sur l’offre » qui
piste les marchandises à partir de leur produc-
tion nationale ou de leur importation jusqu’à
leur achat final (Grimm et al., 2002: 5).

La question critique est de savoir si la méth-
ode indirecte de calcul du volume des marchan-
dises de l ’offre qu’utilisent les États-Unis
produit des estimations de l’investissement dans
les TIC différentes de celles de la méthode cana-
dienne d’observation directe de la demande. Les
discussions que nous avons eues avec les deux
organismes statistiques nous ont révélé que les
écarts de méthodologie servant à calculer les
estimations de l’investissement dans les TIC ne
semblent pas être une source de discordance
entre les estimations. Comme aucune étude
détaillée n’a été faite à ce sujet, il y aurait lieu
d’approfondir la question pour obtenir une
réponse définitive.

Il est difficile d’estimer l’investissement dans
les logiciels pour compte propre parce que les

entreprises n’engagent pas de dépenses en
immobilisations spécifiques à cette fin. Tant au
Canada qu’aux États-Unis, ces dépenses sont
estimées à partir des coûts du travail, et plus pré-
cisément de la rémunération des programmeurs
et des analystes de système. Même si l’on con-
state quelques différences dans les méthodes et
hypothèses utilisées pour confectionner de telles
estimations dans les deux pays (Jackson, 2003),
elles semblent se neutraliser et leur effet net
nous appara ît  comme inf ime.  Ic i  encore,
d’autres études s’imposent sur la comparabilité
des estimations sur les logiciels pour compte
propre entre le Canada et les États-Unis avant
de trancher définitivement la question.

Investissement dans les TIC pris en 

compte dans l’enquête

Les échanges avec Statistique Canada ont per-
mis de déterminer que l’investissement dans les
TIC par le secteur des entreprises au Canada
souffrait d’une certaine forme de sous-estimation
en raison des lacunes dans la couverture de cer-
taines branches d’activité de l’EDIR, notamment
l’extraction pétrolière et gazière, la pêche et la
construction. Il n’y a donc aucune estimation de
l’investissement dans les TIC pour ce qui est de
l’extraction pétrolière et gazière et de la pêche.
Dans la construction, les estimations de l’inves-
tissement dans les TIC sont calculées en fonction
du niveau de l’activité économique du secteur,
mais elles reposent sur des données repères de
20 ans qui ont sans doute pour conséquence de
sous-estimer les dépenses dans les TIC.

L’incidence globale de ces écarts de couverture
sur l’investissement dans les TIC par le secteur
des entreprises, et du même coup sur l’écart
d’investissement dans les TIC entre le Canada et
les États-Unis, nous semble bien peu marquée. Si
l’investissement par travailleur dans les TIC dans
les branches de l’extraction pétrolière et gazière
et de la construction au Canada était égal à la
moitié de celui de leurs homologues aux États-
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Unis, (qui correspond en gros au pourcentage de
l’investissement par travailleur dans les TIC pour
le secteur des entreprises), l’investissement dans
les TIC dans le secteur des entreprises au Canada,
en pourcentage de celui du secteur correspondant
aux États-Unis lui serait supérieur de 1,1 point
(l’extraction minière, pétrolière et gazière figure
pour  0 ,7 po in t  e t  l a  cons t ruc t ion ,  pour
0,4 point)16. Lorsqu’on sait que l’écart d’inves-
tissement dans les TIC en pourcentage du PIB
dans le secteur des entreprises est de 38 points
entre le Canada et les États-Unis, cela représente
seulement environ 2 % de l’écart. Un tel apport
limité traduit la faible utilisation des TIC dans la
construction et le pourcentage relativement
faible de la main-d’œuvre canadienne travaillant
directement à l’extraction minière, pétrolière et
gazière. 

Différences dans la 
structure économique
Structure industrielle

Les différences observées dans la structure des
industries entre le Canada et les États-Unis
pourraient en principe expliquer l’investisse-
ment moins élevé par travailleur dans les TIC au
Canada par rapport à celui aux États-Unis.
L’investissement par travailleur dans les TIC
dans le secteur des entreprises représente une
moyenne pondérée du niveau de l’investisse-
ment par travailleur dans les TIC de chaque
branche d’activité du secteur des entreprises, où
le nombre de travailleurs dans chaque branche
divisé par le nombre total de travailleurs dans le
secteur des entreprises constitue le « coefficient
de pondération » de chaque branche respective.
Si les industries dont les niveaux de TIC par tra-
vailleur sont supérieurs à la moyenne représen-
tent un plus faible pourcentage de l’emploi dans
le secteur des entreprises au Canada par rapport

aux États-Unis, l’utilisation totale des TIC,
toutes autres choses étant égales, serait moins
élevée au Canada qu’aux États-Unis.

Lorsqu’on pondère l’investissement dans
les TIC par branche d’activité au Canada en
fonction de la part de l’emploi aux États-Unis
pour simuler l’investissement total dans les
TIC au Canada, l’investissement total dans les
TIC pour le secteur des entreprises en 2004
augmenterait de 1,0 milliard de dollars, pas-
s a n t  d e  1 9 , 3 m i l l i a r d s  d e  d o l l a r s  à
20,3 milliards de dollars (en dollars US cou-
rants). Comme le nombre de travailleurs dans
le  sec teur  des  entrepr i ses  au  Canada  ne
change pas, le niveau de l’investissement par
travailleur dans les TIC augmenterait en con-
séquence. Les différences dans la structure des
industries entre les deux pays pourraient donc
expliquer 2,4 points de pourcentage de l’écart
d’investissement par travailleur dans les TIC
entre  l e  Canada  e t  l e s  Éta t s -Uni s 1 7 .  Le
pourcentage plus élevé de l’emploi aux États-
Unis dans les finances et les assurances de
même que dans les industries de l’information
et de la culture (qui sont de grands utilisateurs
des TIC) intervient pour cette différence
(graphique 12).

Différences dans la taille 

des entreprises

Le Canada compte un pourcentage relative-
ment plus élevé de petites entreprises que les
États-Unis. En 2002, 22,7 % des salariés au
Canada travaillaient dans des entreprises de
moins de 20 salariés (définition d’une petite
entreprise), comparativement à 18,3 % aux
États-Unis (voir le graphique 13). De même,
36,5 % des salariés au Canada travaillaient dans
des entreprises comptant entre 20 et 499 salariés
(définition d’une moyenne entreprise), compar-

16 À cause de la très petite taille de l’industrie et de l’absence d’estimations sur les TIC par travailleur dans cette
branche d’activité pour les deux pays, la pêche ne figure pas dans les calculs. Son inclusion n’aurait aucun
effet significatif.

17 Pour plus de détails sur ces calculs, prière de se reporter à la version non abrégée du rapport.
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ativement à 31,8 % aux États-Unis. Par con-
traste, la part des travailleurs dans les entreprises
de 500 salariés et plus (définition d’une grande
entreprise) au Canada (40,9 %) était beaucoup
moins élevée qu’aux États-Unis (49,9 %). 

Un grand nombre d’études empir iques
révèlent que la taille de l’entreprise influe sur
l’adoption des TIC. Les données sur le com-
merce électronique provenant de l’EnquÍte sur
le commerce Èlectronique et la technolog (ECET)
de Statistique Canada indiquent que líutilisa-
tion des TIC de pointe, comme les sites Web
et le commerce Èlectronique, est beaucoup
plus frÈquente dans les grandes entreprises
(tableau 3).

Malheureusement, il n’existe pour le Canada
aucune donnée sur l’investissement dans les TIC
par taille d’entreprise. Cependant, une étude sur
l’Italie (Fabiani et al., 2005) a constaté que les
dépenses par travailleur dans les TIC dans les

entreprises de 500 salariés ou plus étaient près
de deux fois supérieures à celles d’entreprises
comptant un effectif de moins de 500 salariés.
Une enquête menée par Inforoute Santé du
Canada a aussi révélé la même tendance à
l’investissement chez les 244 organismes de
santé du Canada (Industrie Canada, 2003).
Même si les petites organisations de santé
(c’est-à-dire celles dont le budget est inférieur à
75 millions de dollars) en 2002 n’ont dépensé
que 2 400 $ en TI par EPT clinique, les grandes
organisations de santé (c.-à-d. celles disposant
d’un budget de plus de 300 millions de dollars)
ont dépensé 4 500 $ au même poste18.

Pourquoi l’investissement en capital dans les
TIC et l’utilisation de telles technologies sont-
ils plus élevés dans les grandes que dans les
petites entreprises? En premier lieu, les grandes
entreprises sont peut-être plus au fait des plus
récents progrès technologiques que les petites

18 L’enquête a aussi constaté que le niveau de dépenses en TI dans les organismes de santé au Canada était rela-
tivement faible : les dépenses moyennes des organismes enquêtés représentent environ 2,5 % de budget de
fonctionnement, comparativement à 5 % aux États-Unis. 
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Graphique 12
Parts de l’emploi par industrie dans le secteur des entreprises, Canada et États-Unis, 2004

Source : Les données pour le Canada proviennent de chiffres non publiés de l’Enquête sur la population active. Les don-
nées pour les États-Unis proviennent des résultats de la Current Population Survey, disponibles auprès du Bureau
of Labor Statistics.
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entreprises 
s-Unis, 2002

 Petite entreprise
(moins de 20)

18,3
22,7
entreprises. En deuxième lieu, elles sont peut-
être plus en mesure que les petites entreprises
d’assumer le niveau de risque associé à l’inves-
tissement dans les TIC à cause justement de
leurs ressources plus abondantes. En troisième
lieu, les grandes entreprises s’attendent sans
doute à des avantages plus marqués de l’utilisa-
tion des TIC que les petites entreprises.

Quel serait l’écart d’investissement dans les
TIC si le Canada comptait le même pourcentage
de grandes entreprises que les États-Unis? Si
l’on applique les résultats de l’étude italienne et
que l’on suppose que les grandes entreprises
investissent deux fois plus par travailleur dans les
TIC que les PME, l’investissement par tra-
vailleur dans les TIC au Canada en pourcentage
de celui des États-Unis augmente de 2,8 points,
soit l’équivalent de 6 % de l’écart en 200419.

Investissement étranger direct

En 2000, un quart des actifs des sociétés non
financières au Canada étaient sous contrôle
étranger (Baldwin et  Gel lat ly,  2005).  Ce
pourcentage est beaucoup plus élevé qu’aux
États-Unis. Les multinationales achètent sou-
vent des TIC, comme des ordinateurs, des

serveurs et des logiciels, dans leur pays d’origine
pour les utiliser dans le pays d’accueil, avec pour
conséquence que de tels investissements ne sont
souvent pas comptabilisés comme tels dans le

19 Pour en savoir plus sur les calculs, prière de se reporter à la version non abrégée du rapport.

Tableau 3
Utilisation des TIC de pointe selon la taille de l’entreprise au Canada, 2001-2003
(%)

Source: Industrie Canada (2005), Principales statistiques relatives aux petites entreprises, tableau 14; les données
proviennent de l’Enquête sur le commerce électronique et la technologie (ECET) de Statistique Canada, 2004.

Notes:

1 Moins de 20 salariés.

2 Entreprises de 20 à 499 salariés pour le secteur manufacturier et de 20 à 99 salariés pour les autres secteurs.

3 Entreprises de 500 salariés ou plus pour le secteur manufacturier et de 100 salariés et plus pour les autres secteurs.

4 Les données sont pondérées selon le nombre total d’entreprises, et non selon la taille de l’entreprise.

Propre site Web Vente en ligne Achat en ligne

2001 2002 2003 2001 2002 2003 2001 2002 2003

Petites entr.1 24 27 29 6 7 6 20 29 35

Moyennes entr.2 57 62 66 12 13 14 30 47 50

Grandes entr.3 74 77 77 15 16 16 52 57 61

Toutes entr.4 29 32 34 7 8 7 22 32 37

Graphique 13
Part de l’emploi selon la taille de l’emploi des 
dans le secteur des entreprises, Canada et État
(%)

Source : Statistique Canada et Bureau of Census.
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pays d’accueil. Pour cette raison, l’investisse-
ment dans les TIC pourrait être surestimé aux
États-Unis et sous-estimé au Canada, expliquant
de ce fait une partie de l’écart. Les actifs cor-
porels des TIC, comme les ordinateurs achetés
aux États-Unis et livrés au Canada pour fins
d’utilisation par la filiale étrangère, devraient
être comptabilisés comme des importations à la
frontière et inscrits comme investissement dans
les TIC au Canada.

La situation est moins claire pour les logiciels
achetés aux États-Unis puis transmis par voie
électronique au Canada. En principe, la filiale
canadienne devrait consigner ces transactions
comme une importation de logiciels. Il est
toutefois difficile de partager les entreprises qui
utilisent des logiciels payés par leur siège social
aux États-Unis (la valeur des logiciels ne serait
peut-être alors pas comptabilisée dans les don-
nées sur l’investissement dans les logiciels de
l’entreprise) et celles qui utilisent et achètent
des logiciels au Canada. Pour cette raison,
l’investissement dans les logiciels au Canada ris-
que d’être sous-estimé du fait de la présence
importante des multinationales.

Les actifs corporels des TIC, comme les serveurs
achetés aux États-Unis par les multinationales mais
qui assurent le soutien électronique des opérations
au Canada à partir des États-Unis, engendrent
indéniablement une diminution de l’investisse-
ment dans les TIC au Canada comparativement à
ce qui existerait si aucune multinationale n’était en
activité au Canada. Toutefois, ce phénomène a
vraisemblablement peu de conséquences et
d’autres études sur cette question s’imposent.

Différences dans les coûts 
et les prix relatifs

Nous avons souligné précédemment que les
coûts constituaient un obstacle au Canada
majeur à l’adoption de technologies de pointe.
Pour cette raison, les différences de prix des
biens d’investissement dans les TIC d’un pays à

l’autre sont susceptibles d’expliquer la variabil-
ité des taux d’adoption.

Une étude réalisée par KPMG en 2004 a
révélé que les coûts de main-d’œuvre au Canada
en 2003 atteignaient environ 80 % du niveau
correspondant aux États-Unis. Étant donné que
les opérations sur les biens d’investissement
dans les TIC transitent par les marchés mondi-
aux, il se dégage une uniformité des prix dans
une devise commune entre les pays. Cela signifie
que le prix du travail par rapport aux biens
d’investissement dans les TIC est moins élevé au
Canada qu’aux États-Unis, d’où l’incitation
moins grande pour les entreprises canadiennes
de remplacer le travail par des TIC et ainsi
d’investir dans les TIC. Qui plus est, on a con-
staté que les coûts des installations, du transport
et des services publics (énergie et télécommuni-
cation) étaient moins élevés au Canada, ce qui
incite davantage les entreprises américaines à
utiliser les TIC lorsqu’elles peuvent les sub-
stituer à l’un ou l’autre de ces facteurs d’entrée.

Différences dans les attitudes 
et la culture de gestion

Pour quelques observateurs, les entreprises
canadiennes réagissent différemment de leurs
homologues aux États-Unis, ce qui explique les
dépenses moins élevées dans les TIC dans ce
pays. Par exemple, on affirme souvent que les
entreprises canadiennes sont plus prudentes et
moins tolérantes au risque que celles des États-
Unis, situation en partie imputable à la plus
petite taille du marché. Si cela était vrai, ces
entreprises hésiteraient davantage à se position-
ner à la fine pointe du progrès en adoptant des
technologies sans doute non établies, d’où leurs
dépenses moins élevées dans les TIC.

D’aucuns prétendent aussi que les entreprises
canadiennes sont moins au fait des derniers pro-
grès, sans doute à cause d’un manque d’intérêt
fondamental dans les TIC, de stratégies de mar-
keting et de vente moins dynamiques de la part
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des fournisseurs de matériel de TIC au Canada
ou encore à cause d’une compréhension tech-
nique moins pointue des TIC et de leurs avan-
tages dans ce pays.

Enfin, on avance parfois que les gestionnaires
canadiens sont moins enclins à entreprendre les
changements organisationnels et à engager les
dépenses de formation nécessaires à une mise en
œuvre efficace des TIC, d’où leur investissement
moindre dans les TIC. Ces affirmations ont sans
doute un fond de vérité, mais elles demeurent
spéculatives à cause du manque de données fac-
tuelles nécessaires à leur analyse.

Différences dans les 
variables structurelles

Outre les facteurs qui influent directement sur
l’investissement dans les TIC, comme les coûts
relatifs, les attitudes de la gestion et la structure
économique de l’économie, divers autres fac-
teurs influencent indirectement l’investissement
dans les TIC. On compte parmi ces facteurs les
compétences des travailleurs dans l’utilisation
des TIC, le régime fiscal des sociétés qui a une
incidence sur leur incitation à l’investissement,
et le niveau de compétitivité de l’économie.

Formation et éducation dans les TIC

Pour bien utiliser les TIC, les travailleurs
doivent avoir les habiletés nécessaires à l’emploi
des nouvelles technologies. On compte au Canada
un pourcentage plus élevé de travailleurs disposant
d’une formation postsecondaire qu’aux États-
Unis. Toutefois, ce pays a un bilan moins reluisant
pour ce qui est des études universitaires. Par exem-
ple, seulement 31 % des gestionnaires en Ontario
possèdent un grade universitaire quelconque, con-
tre 46 % des gestionnaires aux États-Unis (Groupe
d’étude sur la compétitivité, la productivité et les
progrès économiques; novembre 2004). Dans la
mesure où des études universitaires permettent de

mieux apprécier les avantages de l’adoption des TI,
elles peuvent expliquer les dépenses moins élevées
en TIC dans ce pays.

La formation et l’éducation dans les TIC
jouent un rôle important dans l ’adoption
réelle des TIC. Au Canada, les entreprises ont
tendance à moins investir dans la formation
des employés que leurs homologues améric-
aines, ce qui risque de les défavoriser en ce qui
concerne l’utilisation des TIC. Une étude
réalisée par l’Initiative canadienne pour le
commerce électronique en 2004, portant sur
les capacités de commerce électronique des
petites et moyennes entreprises (PME), a con-
staté que 50 % des PME au Canada n’avaient
pas adopté même une seule solution d’affaires
Internet20 (SAI). L’Initiative canadienne pour
le commerce électronique concluait que « les
PME canadiennes accusent un retard par rap-
port à leurs homologues des États-Unis et de
l’Union européenne sur le plan de la mise en
œuvre de SAI opérationnelles » (2004, page 2)
et faisait remarquer que le manque de com-
pétences internes à la mise en œuvre de SAI
était l’une des principales raisons expliquant
l’absence de SAI.

Différences au niveau fiscal

Comme tous les types d’investissement, l’inves-
tissement dans les TIC est déterminé par le rende-
ment ex ante prévu de l’investissement, qui se
calcule en partie au moyen du taux effectif mar-
ginal d’imposition de l’investissement commercial
dans les TIC. Le taux effectif marginal d’imposi-
tion (TEMI) sur l’investissement des entreprises
en 2005 s’établissait à 35,2 % au Canada, compar-
ativement à 34,5 % aux États-Unis, une très infime
différence (Finances Canada, 2005). Cette situa-
tion reflète l’importante diminution d’impôt au
Canada depuis 2000, y compris la baisse du taux
d’impôt général fédéral sur le revenu des sociétés,

20 Les solutions d’affaires Internet sont des initiatives définies qui combinent sous Internet le réseautage, les
logiciels et les technologies du matériel informatique dans le but d’améliorer les procédés d’affaires existants
ou de créer de nouvelles possibilités d’affaires.
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qui a fait chuter le TEMI de 3,6 points, l’élimina-
tion de l’impôt fédéral sur le capital (2,3 points) et
des modifications de la DPA (1,4 point). En 2000,
l’écart entre le TEMI du Canada et des États-Unis
était plus prononcé encore.

Pour évaluer le rapport entre l’investissement
dans les TIC et les impôts, il faut examiner le
taux d’impôt sur les biens des TIC, et non le taux
d’impôt général. Selon l’Institut CD Howe, le
TEMI sur l’investissement dans les TIC au Can-
ada s’établissait à 53,2 % en 2005. Ce taux est
supérieur au taux d’investissement global des
entreprises à cause de la brève durée de vie des
biens dans les TIC comparativement aux biens
hors TIC. Le ministère des Finances (2005:53) a
récemment fait paraître une étude sur les taux
effectifs marginaux d’imposition sur l’investisse-
ment des entreprises dans les machines et le
matériel, qui comprennent les biens des TIC.
On estime à 32,1 % le TEMI dans les machines
et le matériel au Canada en 2010, comparative-
ment à 35,1 % aux États-Unis (Finances Can-
ada, 2005: 53).

Malheureusement, les estimations de l’inves-
tissement dans les TIC ne sont pas encore dis-
ponibles au public. Toutefois, selon l’estimation
des M et M, le TEMI sur l’investissement dans
les TIC au Canada serait comparable, voire
inférieur à celui des États-Unis en ce moment,
ce qui ne pourrait donc expliquer l’écart actuel
d’investissement dans les TIC. Cependant, tan-
dis que le TEMI global au Canada en 2000 était
supérieur à celui des États-Unis, le TEMI pour
les TIC était aussi plus élevé à ce moment-là. Il
est donc possible que les impôts plus élevés sur
les biens des TIC dans le passé aient quelque peu
contribué à faire diminuer l’investissement dans
les TIC dans ce pays.

Différences au niveau 

de la compétitivité

Il est maintenant largement admis que la con-
currence est un moteur clé de la croissance de la

productivité (Lewis, 2004). Les entreprises qui
font face à la concurrence sont plus susceptibles
d’innover et d’intégrer de nouvelles technolo-
gies de productivité, comme les TIC. Par con-
séquent, l’investissement plus faible dans les
TIC au Canada par rapport aux États-Unis
pourrait s’expliquer par la concurrence moins
vive qui s’exerce dans ce pays.

Il est difficile de saisir l’intensité des pressions
de la concurrence dans un pays, et encore moins
d’un pays à l’autre. Néanmoins, beaucoup cro-
ient que les marchés de produits canadiens sont
en général moins compétitifs que les marchés
américains en raison de la plus petite taille du
marché canadien et, dans une moins large
mesure, des restrictions imposées à l’investisse-
ment étranger au Canada. Si cela est vrai, ce
phénomène pourrait intervenir pour une partie
de l’écart d’investissement dans les TIC entre le
Canada et les États-Unis.

Conclusion
Nous n’avons pu découvrir dans ce rapport un

facteur pouvant expliquer à lui seul l’écart
d’investissement dans les TIC entre le Canada et
les États-Unis. Nous avons plutôt constaté plu-
sieurs facteurs qui, une fois réunis, pourraient
figurer pour une bonne partie, mais certaine-
ment pas pour la totalité, de l’écart actuel,
mesuré par la part des TIC dans le PIB, d’envi-
ron 38 points. Ces facteurs étaient : structure
des  industr ies  du Canada;  répart i t ion de
l’emploi selon la taille des entreprises; sous-esti-
mation de l’investissement dans les TIC par
Statistique Canada; coûts du travail moins
élevés; et dans une moindre mesure, le degré
élevé de propriété étrangère et un pourcentage
moins élevé de gestionnaires canadiens ayant
suivi des études universitaires.

Une des questions clés est de savoir si nos con-
clusions peuvent contribuer à découvrir des
moyens de réduire l’écart d’investissement dans
les TIC entre le Canada et les États-Unis, étape
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essentielle si l’on veut combler l’écart de la pro-
duct iv i té  du trava i l  entre  ces  deux pays .
Quelques-uns de ces facteurs ne sauraient être
influencés par la politique publique. La struc-
ture industrielle traduit l’avantage comparée du
Canada et ne peut être facilement influencée par
des initiatives stratégiques. De même, la réparti-
tion des entreprises selon leur taille reflète
également des influences structurelles, mais la
politique fiscale peut jouer un rôle. De fait,
d’aucuns prétendent que l’importance plus mar-
quée des petites et moyennes entreprises (PME)
au Canada par rapport à celle des États-Unis
s’explique par le traitement fiscal plus favorable
dont jouissent les PME dans ce pays. Tout aussi
vrai est le fait que l’investissement étranger con-
tribue largement à la croissance de l’emploi et de
la productivité dans ce pays, et il y va de notre
intérêt de le stimuler même s’il peut entacher
nos estimations officielles de l’investissement
dans les TIC d’un biais à la baisse. Les coûts plus
élevés du travail inciteraient les entreprises à
adopter des TIC économisatrices de temps, mais
il ne serait certes pas approprié pour le gouv-
ernement d’augmenter les coûts du travail des
entreprises. Il faut plutôt augmenter les salaires
réels par une productivité accrue, laquelle à son

tour exige un investissement plus élevé dans les
TIC.

Le pourcentage de gestionnaires ayant suivi
des études universitaires est le seul facteur sur
lequel peut jouer la politique publique. Le gou-
vernement fédéral et les provinces consacrent
actuellement d’abondantes ressources à l’éduca-
tion universitaire, mais d’autres ressources
pourraient être nécessaires si l’on veut inciter
plus de jeunes canadiens à poursuivre des études
universitaires.

Même si notre rapport constate que certains
facteurs, comme le niveau des impôts sur l’inves-
tissement dans les TIC, ne peuvent expliquer
l’écart d’investissement dans les TIC entre le
Canada et les États-Unis, cela ne veut pas dire
que des modifications de ces facteurs n’exer-
ceraient aucune influence sur cet écart. Par
exemple, le taux effectif marginal d’imposition
sur les biens des TIC est légèrement moins élevé
au Canada qu’aux États-Unis en ce moment, de
sorte qu’il ne joue aucun rôle dans cet écart.
Toutefois, la diminution des impôts sur les
investissements dans les TIC par rapport à ceux
des États-Unis pourrait favoriser un investisse-
ment supplémentaire dans les TIC et ainsi con-
tribuer à combler l’écart.
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